
REPUBLIQUE DU SENEGAL 
Un Peuple_~-~~-But - Une Foi .P 
MINISTERE DES FINANCE~ 

ET DU BUDGET 

1 ï lt~N. 2024 •O O ·; 5 5 9 

Arrêté n° /MFB du 
portant création, organisation et 
fonctionnement du comité de mise en 
œuvre et de suivi du système de suivi 
et de traçage des produits du tabac 

LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET, 

VU la Constitution ; 

VU la Convention cadre de l'organisation mondiale de la santé pour la lutte anti­

tabac du 21 mai 2003, ratifiée par le Sénégal le 27 janvier 2005 ; 

VU le protocole visant à éliminer le commerce illicite des produits du tabac du 12 

novembre 2012, ratifié par le Sénégal le 31 août 2016 : 

VU la loin° 2014-12 du 14 mars 2014 relative à la fabrication, au conditionnement, à 

l'étiquetage, à la vente et à l'usage du tabac; 

VU le décret n° 2022-1774 du 17 septembre 2022 portant nomination du Premier 
ministre; 

VU le décret n° 2022-1788 du 26 septembre 2022 relatif aux attributions du Ministre 

des Finances et du Budget; 

VU le décret n° 2023-2104 du 11 octobre 2023 portant nomination des ministres et 
fixant la composition du Gouvernement ; 

VU le décret n° 2023-2105 du 11 octobre 2023 portant répartition des services de 

l'État et du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales et des 
sociétés à participation publique entre la présidence de la République, la Primature 
et les ministères ; 

VU l'arrêté interministériel n° 018228 du 04 mai 2021 portant institution d'un 

système de suivi et de traçage des produits du tabac ; 

SUR la note du Directeur général des Impôts et des Domaines, 

ARRETE : 

Chapitre 1 : DE LA CREATION ET DES MISSIONS 

Article Premier. - Il est créé auprès du Ministre chargé des Finances un comité de mise 
en œuvre et de suivi du système de suivi et de traçage des produits du tabac fabriqués 
ou importés au Sénégal. 
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Article 2. - Le Comité de mise en œuvre et de suivi a pour missions de piloter la mise 
en œuvre du système de suivi et de traçage des produits du tabac, de suivre, d'évaluer 
et d'ajuster, le cas échéant, le plan d'actions établi pour l'application de l'arrêté n° 
018228 du 04 mai 2021 portant institution d'un système de suivi et de traçage des 
produits du tabac. Il est également chargé de suivre le respect des dispositions par les 
différents acteurs des dispositions dudit arrêté et relever les difficultés et 
dysfonctionnements afin d'y trouver des solutions. 

A ce titre, il est chargé : 

de contrôler et veiller à la mise en place et à la bonne appl ication de la 
réglementation portant sur le suivi et le traçage des produits du tabac ; 

- de valider les actions afférentes à l'application de la mise en œuvre du système 
de suivi et de traçage des produits du tabac ; 

- de piloter, suivre et contrôler la mise en œuvre du système, une fois en place ; 
de fa ire évaluer l'état de la mise en œuvre du système et établir chaque trimestre, 
un rapport d'activités à transmettre au Ministre en charge des Finances ; 
d'émettre des avis préalables à la prise de décisions portant sur le suivi et le 
traçage des produits du tabac ; 
de formuler des recommandations pour le bon fonctionnement du système de suivi 
et de traçage. 

Chapitre Il : DE L'ORGANISATION 

Section 1 : De la composition 

Article 3. - Le Comité de mise en œuvre et de suivi est composé comme suit : 

Président 

le représentant du Ministre chargé des Finances. 

Membres 

un (1) représentant de la Direction générale des Impôts et des Domaines; 
un (1) représentant de la Direction générale des Douanes ; 
un (1) représentant de la Direction générale de la Santé ; 
un (1) représentant de la Direction du Commerce intérieur ; 
un (1) représentant de la Direction des petites et moyennes industries ; 
un (1) représentant de la Cellule de Suivi de !'Intégration de la Direction générale 
de la Planification et des politiques économiques. 

Section Il : Du secrétariat technique 

Article 4. - Le secrétariat technique du Comité de mise en œuvre et de suivi est assuré 
par la Direction générale des Impôts et des Domaines. 

Le Secrétariat technique est chargé : 

d'assurer la préparation des réunions du comité de mise en œuvre et de suivi ; 

Page 2 sur 3 



de dresser les comptes rendus et de tenir les procès-verbaux des réunions du 
Comité, classés dans un registre et archivés; 

de centraliser et exploiter les informations relatives à l'état d'avancement des 
actions à réaliser ; 

Section Ill : Des observateurs 

Article 5. - L'opérateur de la solution du système de suivi et de traçage, choisi à la suite 
d'une procédure d'appel d'offres ainsi que les sociétés de tabac basées au Sénégal 
assistent aux réunions du Comité de mise en œuvre et de suivi, avec voix consultative. 

Article 6. - Le Comité de suivi peut faire appel à toute personne susceptible de lui 
apporter une contribution ou des avis éclairés dans le cadre de ses missions et réunions. 

Chapitre Ill : DU FONCTIONNEMENT 

Article 7. - Le Bureau de mise en œuvre et de suivi se réunit quatre (4) fois par an, 
sur convocation du Président pour examiner les rapports d'étapes établis par l'opérateur 
de la solution de suivi et de traçage. 

Il peut aussi se réunir en session extraordinaire sur convocation de son Président pour 
examiner toutes les questions relevant de sa compétence. 

Le Comité de mise en œuvre et de suivi ne peut valablement délibérer sur toutes les 
questions inscrites à l'ordre du jour que si les deux tiers (2/3) de ses membres sont 
présents ou représentés. 

En cas de partage équitable des voix, celle du Président est prépondérante. 

Article 8. - Toutes les réunions du Comité de mise en œuvre et de suivi doivent faire 
l'objet d'un compte-rendu transmis au Ministre de tutelle. 

Le Comité produit également à la fin de chaque année, un rapport destiné à la tutelle et 
aux structures concernées. 

Article 9. - Les frais de fonctionnement du Comité de mise en œuvre et de suivi dont 
ceux du secrétariat technique sont entièrement pris en charge par les importateurs et 
fabricants des produits du tabac. 

Chapitre Ill : DISPOSITIONS FINALES 

Article 1 O. - Le Directeur général des Impôts et des Domaines, le Directeur général des 
Douanes, le Directeur général de la santé publique, le Directeur en charge du Commerce 
intérieur, le Directeur en charge de !'Industrie et le Coordonnateur de la Cellule de suivi 
de !'Intégration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera enregistré et publié au journal officiel. 


